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Sinn und
Zweck der
au Berordent
lichen Syno-
de war es,
Arabern und
Europâern
klar zu
machen, daB
es sich beim
Golfkrieg
nicht um
einen
Religionskrieg
handelte.

der anscheinend in seinen Augen die durch seine
eigene Schuld ladierte Okumenische Bewegung
(Einheit unter den Christen) an Bedeutung iibertrifft.

Unter dem Impuls des Papstes konnte die Synode
sich aber auch auf einige wesentliche Grundsatze
einigen, denen in ihren Angell jede neue Friedensord-
nung im Nahen Osten geniigen ma Der Papst selbst
forderte in seiner Eroffnungsansprache, die territo-
riale Integritat aller Staaten im Nahen Osten diirfe
nicht angetastet werden. Endlich miiBten alle dort an-
stehenden Probleme angefaBt und einer Losung zu-
gefiihrt werden. SchlieBlich sei eine Regelung
den Waffenhandel und eine Abriistung der Staaten in
der Konfliktregion zu erstreben. Wenn der Papst
auch Saddam Hussein eindeutig als Aggressor hin-
stellte, so bemerkte er nichtsdestoweniger, daB die
Konfliktursachen bis weft vor den 2. August 1990
zuriickreichen.

Urn zu einem gerechten Frieden zu gelangen, muB an
vorderster Stelle eine Losung fur die Palastinenser-
frage und fur die Zukunft des Libation gefunden
werden. Die orientalischen BischOfe - unter ihnen der
(palastinensische) Patriarch von Jerusalem Mrg.
Michel Sabbah - forderten insbesondere, daB die
Staatengemeinschaft mit derselben Intensitat
nutunehr die Israel-Resolutionen des UNO-Sicher-
heitsrates durchsetzen miisse, wie sie gegen den Irak
vorgegangen sei. Aber auch die wirtschaftliche Frage
einer gerechteren Verteilung der ErlOse a us der Aus-
beutung natiirlicher Rohstoffe, lies des ErdOls, deren
Bedeutung lz in einem Leitartikel am 4.3.1991 ab-
stritt bzw. gar nicht erkannte, wurde von Johannes

Paul II. als drangend bezeichnet. DaB auch im Islam
das rOmische Friedenszeichen als solches verstanden
wurde, zeigt die auBergewOhnliche Rea ktion des Ge-
neralsekretars der Islamischen Konferenz Hamid Al
Gabid, der dem Papst am 4. Marz brieflich fur seine
Initiative dankte und zum gemeinsamen Kampf
gegen alle Egoismen aufrief.

Zurn AbschluB wiederholte der Papst seinen schon
1978 geauBerten Wunsch, wie 1964 Paul VI. als
Pilger die heil igen Statten in Jerusalem zu besuchen,
in der fur die drei monotheistischen Religionen Hei-
ligen Stadt. Der Vatikan sahe die Stadt am liebsten
unter ein internationales Statut gestellt, urn so Ge-
waltausbriichen, wie sie noch vor wenigen Monaten
am Tempelberg au fgrund israelischer Provokationen
stattgefunden haben, vorzubeugen.
So sehr man diesen Papst auch N:veg en seiner inner-
kirchlichen Starre und seiner inkonsequenten
Haltung in Sachen Menschenrechte - die er nur von
den Staaten fordert, aber nicht in der Kirche gelten
lassen will - kritisieren mull, so sehr scheint er im
Zeitalter der Massenvernichtungsmittel die Sinnlo-
sigkeit bewaffne ter Auseinandersetzungen erkannt
zu haben. Die friedenstheologischen Dokumente, die
manche Bischofskonferenzen im Zuge der weltwei-
ten Friedensbewegung zu Anfang der 80er Jahre er-
arbeitet hatten (vgl. u.a. "forum" Nr. 67/1983), sind
offenbar nicht spurlos an ihm voriibergegangen.
Auch diese Erkeuntnis diirfte fur Christen, die in den
letzten Wochen von einer gewissen Presse als feige
Spinner angerem pelt wurden, ein Hoffnungszeichen
ein.

Du conflit a la cooperation?
Europe, SADCC et Afrique du Sud

"Du conflit a la cooperation ", tel a ete le sujet d'une conference internationale organisee par
l'AWEPAA (Association of West European Parliamentarians for Action against Apartheid) les 14 et
15 fevrier au Luxembourg. Cette conference analysait la situation en Afrique du Sud apres les recentes
declarations du president De Klerk promettant l'abolition prochaine de trois lois majeures de ]'apart-
heid et s'interrogeait sur les possibilites et surtout sur Popportunite d'une cooperation des pays du
SADCC (Southern African Development Coordination Conference: Angola, Botswana, Lesotho,
Malawi, Mozambique, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe) et de l'Europe avec l'Afrique du
Sud. L'Action Solidarite Tiers Monde participait a cette conference.

Apres une breve introduction de M. Jan Nico Schol-
ten, president de l'AWEPAA, M. Jacques F. Poos, en
sa qualite de President en exercice du Conseil des
Ministres de la CE, rappelait en quelques mots la po-
sition de la CE envers l'Afrique du Sud. Il a assure
que la CE attendra des initiatives concretes en ce qui
concerne l'abolition du land act, du group areas act
et du population registration act avant de se pronon-
cer sur une eventuelle abolition des sanctions, tout en
remarquant que la CE "entamera les preparatifs en
vue des actions appropriees" qui s'imposeront en vue
de ]'evolution de la situation en Afrique du Sud. Il va

de soi, qu'apres avoir entendu la position officielle
de la CE, les participants a cette conference interna-
tionale attendaient avec impatience ]'appreciation
des principaux interesses, c.-à-d. le jugement de ceux
qui sont les victimes de l'apartheid en Afrique du
Sud.
Le temoignage du Pere Smangaliso Mkhatshwa, an-
cien secreta ire general de la Conference des Eveques
Catholiques en Afrique Australe, emprisonne et mal-
traite par le pouvoir blanc, etait particulierement
convaincant et concluant. Tout en saluant les decla-
rations de De Klerk de vouloir abolir les lois majeures  
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de l'apartheid, le Pere Mkhatshwa rappelait le carac-
tere oppresseur et particulierement inhumain de ce
systeme qui dale aux noirs leur dignite humaine et
qui est encore fortement ancre dans la mentalite de la
minorite blanche. Ainsi, et ceci malgre l'abolition du
separate amenities act qui regissait l'apartheid dans
les lieux publics, it y a a Pretoria toujours p.ex. des
bus pour les noirs et des bibliotheques reservees aux
blancs. Moyennant l'exigence d'une redevance,
d'une carte de membre, de droits d'entree etc., beau-
coup de municipalites pratiquent la segregation par
l'argent, qui n'est alors qu'une continuation de la se-
gregation raciale. C'est ainsi que dans la vie quoti-
dienne pratiquement rien n'a change pour les noirs.
Les changements annonces ont "bonne mine" sur le
papier, ma is la realite est tout autre. Les lois de secu-
rite extremement repressives sont toujours en vi-
gueur. Un regime qui n'a pas de legitimite democra-
tique - it n'a pas etc elu par la majorite du pays - vent
contrOler le processus de changement. Ce regime n'a
pas tenu une panic des promesses de Vann& passee.
Ainsi beaucoup de prisonniers politiques n'ont pas
etc liberes. Des milliers d'exiles sud-africa ins atten-
dent toujours la permission de pouvoir regagner leur
pays. En ce qui concerne la situation de la violence
en Afrique du Sud, la responsabilite du gouverne-
ment est engagee. Le pouvoir blanc ne reagit prati-
quement pas vis-à-vis de cette "troisieme force",
composee de gens de ('extreme droite, de certains
cadres des services de securit y , beneficiant de cer-
taines protections politiques et soutenant en armes et
en argent des extremistes de l'Inkatha (pour l'analyse
de cette violence en Afrique du Sud, voir forum Nr.
124 p. 7-11 et bp3w Nr. 104/105 p. 23-27). Si le pou-
voir blanc vent maintenant abolir le land act qui at-
tribue a la minorite blanche la possession de 87% du
territoire sud- africain, ou le group areas act, qui re-
legue les noirs dans des townships et bidonvilles a la
peripherie des villes blanches, ceci ne va pas changer
grand chose en pratique. Le systeme de ('apartheid

ayant engendre la misere pour 1 'immense majorite
des noirs, ceux-ci n'ont certainement pas les moyens
d'acquerir de la terre ou de devenir proprietaires de
logements dans les zones "blanches". Il ne faut sur-
tout pas oublier les dimensions economiques et so-
ciales de l'apartheid qui subsisteront encore long-
temps aprês un eventuel demantelement complet de
1 'apartheid en tant que systeme politique. C'est pour
cette raison que le Pere Mkhatshwa demande des
changements fondamentaux, "structural changes":
- it faut donner a la population noire la possibilite

materielle d'acquerir de la terre et de ('exploiter;
- it faut injecter des capitaux en cette nouvelle Afri-
que du Sud de l'apres-apartheid pour combler le fosse
entre riches et pauvres;
- iil faut que la majorite noire puisse exercer un

contrOle sur la richesse du pays et puisse naturelle-
ment aussi beneficier de cette richesse;
- it faut eduquer les gens a la democratic, les aider
changer d'attitude en vue de 1 'etablissement d'une
societe non-raciale, democratique et juste;
- it faut fournir une aide pour la reinstallation des

exiles;
- it faut soutenir 1 'ANC comme important mouve-

ment popul a ire noire;
- it faut ecouter le peuple noir sud-africain avant de
renoncer a la pression et avant de decider une even-
tuelle levee des sanctions (pour la question des sanc-
tions, voir plus loin I 'interview avec le Pere Mkhatsh-
wa).

M. Neo Mnumzana, responsable de 1 'ANC pour
1 'Europe, partagel'analyse faite par le Pere Mkhatsh-
wa. Il rappelle que plus de trois mille prisonniers po-
litiques n'ont pas encore etc liberes et que plus de
vingt mille exiles attendent l'autorisation de pouvoir
enfin revenir au pays. Toute activite politique reste
tres dangereuse. Rien de fondamental n'a encore
change dans la vie de tous les jours. Les sanctions
doivent etre ma intenues jusqu'a I'annonciation de
('election d'une assemblee constituante et la creation
d'un gouvernement interimaire. Pour M. Mnumzana,
it est absolument capital de recourir tres bienteit a des
elections libres et democratiques qui seules pourront
departager les forces en presence et qui permettront
au peuple sud-africain de manifester ses choix pour
I'avenir. Les participants a la conference debattaient
naturellement toutes les questions soulevees, analy-
saient encore la situation au Mozambique (une ana-
lyse de la situation dans ce pays paraitra dans nos
colonnes des que nous serons en possession du texte
de la nouvelle constitution mozambicaine), s'enque-
raient du developpement des ressources humaines en
Afrique Australe et discutaient de 1 'avantage du
concept de democratic et de ses exigences.

En conclusion des travaux de cette conference inter-
nationale, M. Jan Nico Scholten, president de I'A-
WEPAA, demanda it que les sanctions envers I'Afri-
que du Sud ne devaient pas etre levees sans une con-
sultation prealable des representants de la majorite
noire et sans que les trois conditions suivantes n'eus-
sent etc remplies: 1) liberation de tous les prisonniers
politiques; 2) droit pour tous les exiles de retourner
librement au pays; 3) abolition des lois speciales sur
la securite (security acts) qui sont toutes contra ires
la notion d'etat de droit.
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Pour terminer, le lecteur me pennettra encore quel-
ques reflexions personnelles en ce qui concerne la
"couverture" par la presse de cette conference inter-
nationale. D'apres ce que j'ai pu constater, en feuil-
letant attentivement le "tageblatt", ce quotidien boy-
cottait a nouveau une manifestation qui traitait de l'a-
partheid. Le "Letzebuerger Land" etait present a la
conference de presse mais n'a pas public de compte
rendu jusqu'a ce jour (24 fevrier). j-lo du "Luxem-
burger Wort" est I 'auteur d'un reportage de 90 lignes
dans lesquelles it reussit l'exploit de ne rien reveler
de ce que les participants sud-africa ins avaient a re-
procher au regime blanc. C'est un peu etonnant, car
le Pere Mkhatshwa, ancien secretaire general de la
Conference des Eveques Catholiques en Afrique du

Sud est certainement une meilleure adresse qu'un
certain Karl Breyer, chantre invetere de De Klerk et
auquel le LW ouvre si largement ses colonnes. Toute
verite at'est peut-etre pas bonne a dire. II faut alors
feliciter Omu du LW qui, le jour suivant, publiait un
compte rendu un pen court, mais tout a fait "honnete"
de la conference de presse du president de I'AWE-
PAA. Meme remarque pour St du" journal", tout en
remarquant qu'ii a oublie de mentionner ('exigence
d'abolir les lois de securite. La palme d'or de la cou-
verture de cette conference internationale revient
sans aucun doute, de par son &endue et son contenu,
au "Republicain Lorrain" qui a public un bon compte
rendu de la séance d'ouverture.

Mathias Flammang

Die Apartheid ist immer
noch lebendig

Interview mit Father Smangaliso Mkhatshwa

Arn Rande der internationalen Konferenz der westeuropfiischen Parlamentarier gegen die Apartheid
(s. vorstehender Bericht) interviewte unser Mitarbeiter Mathias Flammang Father Smangaliso
Mkhatshwa, ehemaliger Generalsekretfir der katholischen Bischofskonferenz im siidlichen Afrika und
Verantwortlicher des ICT (Institute for Contextual Theology).

bp3w/forum: President De Klerk hat die Abschaf- Zweitens ist es klar, daB der Druck auf intentationaler
fung dreier Hauptgesetze der Apartheid angekiin- Ebene, sowie der Kampf der Menschen bier, den Be-
digt: people registration act, land act, group areas fOrwortent der Apartheid gezeigt haben, daB dieses
act. Wie schtitzen Sie diese Mafinahmen ein? System von der internationalen Gemeinschaft abge-

lehnt wird, daB dieses System schlecht fur die Wirt-
schaft ist und man seine Fortfuhrung deshalb nicht
dulden wird. Die Tatsache, daB die Regierung jetzt
Refonnen einftihrt und sich dazu bereit erklart, im
Sinne einer Losung zu verhandeln, deutet darauf hin,
daB dieses System auf dem Weg zu einem anderen
System ist, welches demokratischer ist und mehr und
mehr Menschen erlauben wird, an der Wahl ihrer Re-
gierung teilzunehmen und Entscheidungen zu
treffen. Es ist auch ein Hinweis datbr, daB dieses alte
System moralisch nicht zu vertreten ist.

bp3wIforum: Apartheid ist nicht nur ein politisches,
sondern auch ein wirtschaftliches System.

Fr. Mkhatshwa: Flichtig. Ich stimme mit Ihnen
iiberein, daB die Apartheid und die sogenannte freie
Marktwirtschaft in Siidafrika von vielen Menschen
als verwandt angesehen werden. Deshalb stehen
viele Leute in Organisationen dem kapitalistischen
System in Siida frika sehr kritisch gegeniiber. Aus
diesem Grund haben viele von ihnen sich nach alter-
nativen wirtschaftlichen Modellen umgesehen, Wirt-
schaftssysteme, die zum erwiinschten Wohlstand
fiihren, aber welche auch eine gerechtere und gleich-
maBigere Verteilung des Reichtums garantieren.

bp3w/forum: Wie ist Ihre Position betreffend Sank-
tionen?

Father Mkhatshwa: Ich glaube, daB dies eine wichti-
ge und bedeutende Entscheidung von De Klerk ist, in
dem Sinne, daB sic den Weg zu Verhandlungen
ebnen wird, die das Land zu diesem Zeitpunkt wirk-
lich braucht. Aber diese Entscheidung ist auch in
einem anderen Sinne positiv, well sic ein Klima her-
beifiihren wird, in dem mehr Menschen, schwarz und
weil3, zusainmen arbeiten kOnnen. Diese Entschei-
dung wird auch den Weg zu einer Nonnalisierung
freimachen, auf eine Situation bin arbeiten, in der die
Menschen Siidafrikas ihre Wunden heilen kOnnen, in
der Gemeinschaft herrschen kann, in der Demokratie
Wirklichkeit werden kann und in der gewisse
Burger- und Menschenrechte, die von vielen anderen
Nationen als selbstverstandlich angesehen werden,
auch in Siidafrika Wirklichkeit werden kOnnen. Aber
natiirlich sind das nur Anktindigungen, sic sind noch
nicht Wirklichkeit, und ich glaube, daB man darauf
hinweisen muB, obwohl all dies eine wichtige Ent-
wicklung ist, die auf den im letzten Jahr eingefiihrten
Reformen basiert, daB im Grunde sehr wenig Veran-
derungen stattgefunden haben und daB in Wirklich-
keit die Lage so geblieben ist, wie sic immer war.

bp3wIforum: Gestern sagten Sie, daf3 die Apartheid
sehr krank, aber noch immer lebendig sei.

Fr. Mkhatshwa: In der Tat. Ich wiirde sagen, krank
im Sinne der Reformen, die De Klerk eingefuhrt hat
und welche die Apartheid bereits geschwacht haben.

Fr. Mkhatshwa: Ich wiirde sagen, man sollte Sank-
tionen beibehalten, Ibis es klare Beweise gibt, daB der
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